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Décision no CODEP-DTS-2018-030043 
du Président de l’Autorité de sûreté nucléaire du 23 juillet 2018 

autorisant le Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies 
alternatives (CEA) à modifier de manière notable les règles générales de 
transports internes s’appliquant sur les installations nucléaires de base 

n° 18, 22, 24, 25, 32, 35, 36, 37-A, 37-B, 39, 40, 42, 49, 50, 52, 53, 54, 55, 56, 
71, 72, 77, 79, 92, 95, 101, 123, 148, 156, 164, 165, 166, 169, 171, 172 et 177  

 
 

Le Président de l’Autorité de sûreté nucléaire, 
 
 

Vu le code de l’environnement, notamment son article L. 593-15 ; 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L. 211-2 et L. 211-5 ; 
 
Vu le décret du 8 juin 1965 autorisant la création, par le commissariat à l’énergie atomique, d’un réacteur 
nucléaire et de sa maquette neutronique au centre d’études nucléaires de Saclay ; 
 
Vu le décret du 23 juin 1965 autorisant la création par le Commissariat à l’énergie atomique d’un réacteur 
nucléaire au centre d’études nucléaires de Cadarache (dénommé EOLE) ; 
 
Vu le décret du 14 décembre 1966 autorisant la création par le Commissariat à l’énergie atomique d’une 
installation pour maquettes critiques à neutrons rapides au centre d’études nucléaires de Cadarache 
(dénommé MASURCA) ; 
 
Vu le décret du 14 juin 1971 autorisant le Commissariat à l’énergie atomique à aménager une zone de 
gestion de déchets radioactifs solides au centre d’études nucléaire de Saclay ; 
 
Vu le décret du 7 août 1972 autorisant le Commissariat à l’énergie atomique à modifier ses installations 
d’irradiation sises au centre d’études nucléaire de Saclay (Yvelines) ; 
 
Vu décret du 5 juillet 1977 autorisant la création par le Commissariat à l’énergie atomique d’un réacteur 
expérimental dénommé Phébus sur le site nucléaire de Cadarache ; 
 
Vu le décret n° 77-1072 du 21 septembre 1977 autorisant le transfert du réacteur MINERVE, exploité par 
le Commissariat à l’énergie atomique, du centre d’études nucléaires de Fontenay-aux-Roses (Hauts-de-
Seine) au centre d’études nucléaires de Cadarache (Bouches-du-Rhône) ; 
 
Vu le décret du 8 mars 1978 autorisant la création par le Commissariat à l'énergie atomique d'un réacteur
expérimental dénommé Orphée sur le site nucléaire de Saclay (Essonne) ; 
 



 

 

Vu le décret du 17 avril 1980 autorisant la création par le Commissariat à l'énergie atomique d'une 
installation de stockage provisoire de combustibles irradiés, de substances et de matériels radioactifs, dite 
PEGASE, par la modification du réacteur Pégase, mis à l'arrêt définitif, sur le site nucléaire de Cadarache 
(Bouches-du-Rhône) ; 
 
Vu le décret du 23 décembre 1981 autorisant la création par le Commissariat à l’énergie atomique d’un 
laboratoire d’étude et de fabrications expérimentales de combustibles nucléaires avancés dénommé 
LEFCA, sur le site de Cadarache (Bouches-du-Rhône) ; 
 
Vu le décret du 19 juillet 1989 autorisant le Commissariat à l’énergie atomique à créer une installation 
nucléaire de base, dénommée ATALANTE, sur le centre d'études nucléaires de la vallée du Rhône, au 
lieudit de Marcoule, commune de Chusclan (Gard) ; 
 
Vu le décret du 4 septembre 1989 autorisant le Commissariat à l'énergie atomique à modifier l'installation 
de stockage provisoire de combustibles irradiés, de substances et de matériels radioactifs, dite PEGASE, 
sur le site nucléaire de Cadarache (Bouches-du-Rhône) ; 
 
Vu le décret du 4 septembre 1989 autorisant le Commissariat à l’énergie atomique à procéder à une 
extension du laboratoire d’examen de combustibles actifs (LECA) du centre d’études nucléaires de 
Cadarache (Bouches-du-Rhône) ; 
 
Vu le décret du 29 mars 1993 autorisant le Commissariat à l’énergie atomique (C.E.A.) à créer une 
installation nucléaire de base, dénommée Chicade, sur le centre d’études de Cadarache (Bouches-du-
Rhône) ; 
 
Vu le décret n° 99-627 du 22 juillet 1999 modifiant le décret du 19 juillet 1989 autorisant le Commissariat 
à l’énergie atomique à créer une installation nucléaire de base, dénommée ATALANTE, sur le centre 
d'études nucléaires de la vallée du Rhône, au lieudit de Marcoule, commune de Chusclan (Gard) ; 
 
Vu le décret n° 2000-476 du 30 mai 2000 autorisant le CEA à procéder à une modification du LECI du 
centre d'études nucléaires de Saclay (91) par la création de la ligne M ; 
 
Vu le décret n° 2004-25 du 8 janvier 2004 autorisant le Commissariat à l’énergie atomique à modifier 
l’installation nucléaire de base n° 35 (INB n° 35) dénommée zone de gestion des effluents liquides 
radioactifs du centre d’études nucléaires de Saclay (Essonne) ; 
 
Vu le décret n° 2004-1043 du 4 octobre 2004 autorisant le Commissariat à l’énergie atomique et aux 
énergies alternatives à créer une installation nucléaire de base dénommée CEDRA sur la commune de 
Saint-Paul-lez-Durance ; 
 
Vu le décret n° 2006-154 du 8 février 2006 autorisant le Commissariat à l’énergie atomique à procéder aux 
opérations de mise à l’arrêt définitif et de démantèlement de l’installation nucléaire de base n° 52 
dénommée atelier d’uranium enrichi sur le territoire de la commune de Saint-Paul-lez-Durance (Bouches-
du-Rhône) 
 
Vu le décret du 20 mars 2006 autorisant le Commissariat à l’énergie atomique à modifier l’installation 
nucléaire de base n° 24 dénommée Cabri du site de Cadarache, située sur le territoire de la commune de 
Saint-Paul-lez-Durance (Bouches-du-Rhône) ; 
 
Vu le décret n° 2006-772 du 30 juin 2006 autorisant le Commissariat à l’énergie atomique à créer une 
installation nucléaire de base n° 165, dénommée Procédé, en substitution aux installations nucléaires de 
base n°s 57 et 59, et à procéder aux opérations de mise à l’arrêt définitif et de démantèlement de cette 
installation située sur le territoire de la commune de Fontenay-aux-Roses (Hauts-de-Seine) ; 



 

 

 
Vu le décret n° 2006-771 du 30 juin 2006 autorisant le Commissariat à l’énergie atomique à créer une 
installation nucléaire de base n° 166, dénommée Support, en substitution aux installations nucléaires de 
base n°s 34, 57 et 73, et à procéder aux opérations de mise à l’arrêt définitif et de démantèlement de cette 
installation située sur le territoire de la commune de Fontenay-aux-Roses (Hauts-de-Seine) ; 
 
Vu le décret no 2007-1557 du 2 novembre 2007 modifié relatif aux installations nucléaires de base et au 
contrôle, en matière de sûreté nucléaire, du transport de substances radioactives, notamment ses articles 4 
et 26 ; 
 
Vu le décret n° 2008-979 du 18 septembre 2008 autorisant le Commissariat à l’énergie atomique à procéder 
aux opérations de mise à l’arrêt définitif et de démantèlement de l’installation nucléaire de base n° 49 
dénommée Laboratoire de haute activité implantée sur le centre du Commissariat à l’énergie atomique de 
Saclay et située sur le territoire de la commune de Saclay (Essonne) ; 
 
Vu le décret n° 2008-980 du 18 septembre 2008 autorisant le Commissariat à l'énergie atomique à procéder 
aux opérations de mise à l'arrêt définitif et de démantèlement de l'installation nucléaire de base n° 36 
dénommée Station de traitement de déchets radioactifs et de l'installation nucléaire de base n° 79 
dénommée Stockage provisoire de décroissance de déchets radioactifs situées sur le territoire de la 
commune de Grenoble (Isère) ; 
 
Vu le décret n° 2008-1004 du 25 septembre 2008 autorisant le Commissariat à l’énergie atomique à créer 
une installation nucléaire de base dénommée MAGENTA sur le site de Cadarache, sur la commune de 
Saint-Paul-lez-Durance (département des Bouches-du-Rhône) ; 
 
Vu le décret n° 2009-262 du 6 mars 2009 autorisant le Commissariat à l'énergie atomique à procéder aux 
opérations de mise à l'arrêt définitif et de démantèlement de l'installation nucléaire de base n° 54 
dénommée Laboratoire de purification chimique et située sur le territoire de la commune de Saint-Paul-
lez-Durance (Bouches-du-Rhône) ; 
 
Vu le décret n° 2009-263 du 6 mars 2009 autorisant le Commissariat à l'énergie atomique à procéder aux 
opérations de mise à l'arrêt définitif et de démantèlement de l'installation nucléaire de base n° 32 
dénommée Atelier de technologie du plutonium et située sur le territoire de la commune de Saint-Paul-lez-
Durance (Bouches-du-Rhône) ; 
 
Vu le décret n° 2009-332 du 25 mars 2009 autorisant le Commissariat à l’énergie atomique à créer une 
installation nucléaire de base dénommée AGATE sur le site de Cadarache situé à Saint-Paul-lez-Durance 
(département des Bouches-du-Rhône) ;  
 
Vu le décret n° 2009-1219 du 12 octobre 2009 autorisant le Commissariat à l’énergie atomique à créer une 
installation nucléaire de base dénommée « réacteur Jules Horowitz » sur le site de Cadarache, sur la 
commune de Saint-Paul-lez-Durance (Bouches-du-Rhône) ; 
 
Vu le décret n° 2014-906 du 18 août 2014 autorisant le Commissariat à l'énergie atomique et aux énergies 
alternatives (CEA) à procéder aux opérations de mise à l'arrêt définitif et de démantèlement de l'installation 
nucléaire de base n° 18 dénommée « Ulysse » implantée sur le centre du CEA de Saclay et située sur le 
territoire de la commune de Saclay (Essonne) ; 
 
Vu le décret n° 2016-739 du 2 juin 2016 prescrivant au Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies 
alternatives (CEA) de procéder aux opérations de démantèlement de l’installation nucléaire de base n° 71 
dénommée « Phénix », située sur le site de Marcoule, dans la commune de Chusclan (Gard) et modifiant 
le décret du 31 décembre 1969 autorisant la création de cette installation ; 
 



 

 

Vu le décret n° 2016-793 du 14 juin 2016 autorisant le Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies 
alternatives (CEA) à créer une installation nucléaire de base dénommée DIADEM sur le site de Marcoule, 
dans la commune de Chusclan (Gard) ; 
 
Vu la décision n° 62-54 du 26 juin 1962 de la Commission de Sûreté des Installations Atomiques relative 
à l’autorisation de construction du magasin d’uranium enrichi de Cadarache ; 
 
Vu la décision CODEP-DRC-027225 du président de l’Autorité de sûreté nucléaire du 9 juillet 2015 
enregistrant l’installation nucléaire de base n° 37-A dénommée station de traitement des déchets (STD), 
exploitée par le Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies alternatives (CEA) dans le centre de 
Cadarache situé sur le territoire de la commune de Saint-Paul-lez-Durance (département des Bouches du 
Rhône) ; 
 
Vu la décision CODEP-DRC-027232 du président de l’Autorité de sûreté nucléaire du 9 juillet 2015 
enregistrant l’installation nucléaire de base n° 37-B dénommée station de traitement des effluents (STE), 
exploitée par le Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies alternatives (CEA) dans le centre de 
Cadarache situé sur le territoire de la commune de Saint-Paul-lez-Durance (département des Bouches du 
Rhône) ; 
 
Vu l’arrêté du 7 février 2012 modifié fixant les règles générales relatives aux installations nucléaires de 
base ; 
 
Vu la déclaration au ministre chargé de la recherche du 8 janvier 1968 préalable à la mise en service de 
l’installation dénommée « Parc de stockage » sur le site de Cadarache ; 
 
Vu la lettre du 27 mai 1964 du Commissariat à l’énergie atomique portant notamment déclaration de 
CABRI/SCARABEE, de RAPSODIE/LDAC, de l’atelier de technologie du plutonium (ATPu), de la 
station de traitement des effluents et déchets solides sur le centre d’études nucléaires de Cadarache 
(Bouches-du-Rhône) ; 
 
Vu la demande d’autorisation de modification notable du Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies 
alternatives (CEA) transmise par courrier DPSN DIR 2016-443 du 5 décembre 2016 ; 
 
Vu le courrier de l’Autorité de sûreté nucléaire référencé CODEP-DTS-2017-005992 du 13 février 2017 
accusant réception de la demande susvisée et formulant des demandes de compléments ; 
 
Vu les compléments du CEA transmis par courrier DPSN DIR 2017-223 du 18 juillet 2017 ; 
 
Vu le courrier de l’Autorité de sûreté nucléaire référencé CODEP-DTS-2017-044550 du 3 novembre 2017 
prorogeant le délai d’instruction ; 
 
Vu le courrier de l’Autorité de sûreté nucléaire référencé CODEP-DTS-2017-044830 du 21 novembre 
2017 formulant des demandes de compléments ; 
 
Vu les compléments du CEA transmis par courrier DSSN DIR 2018-197 du 24 avril 2018 ; 
 
Vu la version actualisée des règles générales de transports internes transmise par courrier DSSN DIR 2018-
374 du 12 juillet 2018 ; 
 



 

 

Considérant que, par courrier du 6 décembre 2016 susvisé, le Commissariat à l’énergie atomique et aux 
énergies alternatives (CEA) a déposé auprès de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) une demande 
d’autorisation de modification des règles générales de transports internes applicables aux installations 
nucléaires de base n°s 18, 22, 24, 25, 32, 35, 36, 37-A, 37-B, 39, 40, 42, 49, 50, 52, 53, 54, 55, 56, 71, 72, 77, 
79, 92, 95, 101, 123, 148, 156, 164, 165, 166, 169, 171, 172 et 177 ; que cette modification constitue une 
modification notable des modalités d’exploitation autorisées des installations nucléaires de base dont le 
CEA assure l’exploitation et qui relèvent du régime d’autorisation de l’ASN régi par l’article 26 du décret 
du 2 novembre 2007 susvisé ; 

 
Considérant que, par courriers du 24 avril 2018 et du 12 juillet 2018 susvisés, le CEA a transmis des versions 
actualisées des règles générales de transports internes applicables à l’ensemble de ses centres où sont réalisés 
des transports internes de substances radioactives ; 
 
Considérant que la version actualisée des règles générales de transports internes transmise par courrier du 
12 juillet 2018 susvisé répond aux demandes de compléments formulées par l’Autorité de sûreté nucléaire 
dans les courriers du 13 février 2017 et du 21 novembre 2017 susvisés, 

 
 

Décide : 

Article 1er 
Le Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies alternatives (CEA), ci-après dénommé « l’exploitant », 
est autorisé à modifier ses règles générales de transports internes dans les conditions prévues par le courrier 
du 12 juillet 2018 susvisé. 

Article 2 
La présente décision peut être déférée devant le Conseil d’État : 

- par l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ; 
- par les tiers, dans un délai de deux ans à compter de sa publication. 

Article 3 
Le directeur général de l’Autorité de sûreté nucléaire est chargé de l’exécution de la présente décision, qui 
sera notifiée à l’exploitant et publiée au Bulletin officiel de l’Autorité de sûreté nucléaire. 

 
Fait à Montrouge, le 23 juillet 2018. 

 
Pour le Président de l’Autorité de sûreté nucléaire 

et par délégation, 
le directeur du transport et des sources 

 
 

Signé par 
 
 

Fabien FÉRON 


